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Le nouveau gouverneur de
la Banque des États de
l'Afrique centrale (BEAC) a
échangé, hier, pour la pre-
mière fois depuis sa dési-
gnation à la tête de
l'institution financière sous-
régionale, avec le chef de
l'Etat. La rencontre a eu lieu
au palais de la présidence
de la République.

LE nouveau gouverneur dela Banque des États del'Afrique centrale (BEAC),le Tchadien Abbas Maha‐mat Tolli, a échangé, hier,avec le chef de l'Etat, Ali

Bongo Ondimba. La ren‐contre entre les deuxhommes a eu lieu au palaisde la présidence de la Ré‐publique. Il s'agit là de leurpremier rencontre depuisla nomination, en juillet2016, de Mahamat Tolli àla tête de la première insti‐tution Financière de laCommunauté économiqueet monétaire de l'Afriquecentrale (Cémac).Le successeur de l'Equato‐guinéen Lucas AbagaNchama, a tenu à recueillirles conseils et les orienta‐tions du président de la Ré‐publique, au moment où ils'apprête à prendre ofFi‐ciellement ses fonctions àYaoundé, au Cameroun,pays qui abrite le siège de

la BEAC. Le numéro un ga‐bonais et son hôte ont, parailleurs, abordé d'autressujets d'actualité, notam‐ment celle qui concerne lasous‐région. Dans ce regis‐tre, on notera qu'ils ontévoqué la conjoncture éco‐nomique et Financière ac‐tuelle en zone Cémac. Lesprojets de développementimpulsés dans notre paysn'ont pas été en reste.Soulignons que Abbas Ma‐hamat Tolli arrive à la têtede la BEAC au moment oùles pays de la Cémac(Gabon, Congo, Guinée‐Equatoriale, Cameroun etTchad) traversent, à l'ins‐tar de la communauté éco‐nomique mondiale, unecrise qui obère leurs Fi‐
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nances respectives. Aupoint de solliciter, derniè‐rement au cours d'un som‐ met extraordinaire tenu àYaoundé, un appui duFonds monétaire interna‐ tional (FMI), pouvant lesaider à sortir de leurs difFi‐cultés actuelles.

Poignée de main
entre le nouveau
gouverneur de la
BEAC, Mahamat

Tolli, et le président
Ali Bongo Ondimba
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A la suite de Jean-Boniface
Assélé, le président du
Centre des libéraux réfor-
mateurs (CLR), la secrétaire
générale adjointe et coor-
dinatrice de l'Union des
femmes du Parti démocra-
tique gabonais (UFPDG),
Annie Chrystel Limbourg
Iwenga, a saisi l'occasion
de la célébration du 49e
anniversaire du parti au
pouvoir pour poser le
même problème. De ma-
nière moins solennelle,
d'autres membres du camp
présidentiel, n'en pensent
pas moins. Justifiant sans
doute l'opportunité d'un tel
tour de table plutôt exclu-
sif. Même si, par rapport au
dialogue national prévu
pour le 28 mars prochain,
la concrétisation d'une
telle initiative s'avère mani-
festement difficile.

LE président du Centre deslibéraux réformateurs(CLR), et ceux qui dans lecamp politique qui sou‐tient l'action du présidentde la République, Ali BongoOndimba, pensent commelui, ont dû apprécier enécoutant, dimanche der‐nier, la secrétaire généraleajointe du Parti démocra‐tique gabonais (PDG), parailleurs coordinatrice del'Union des femmes duditparti. C'était à l'occasion dela célébration du 49e anni‐versaire du PDG. AnnieChrystel Limbourg Iwengaa en effet posé le problèmede la nécessité d'un débatinterne non seulement àson parti, mais aussi au ni‐veau des forces qui défen‐dent la politique du chef del'Etat.
"Engagées dans la régéné-
ration et la revitalisation de
notre parti, a dit Mme Lim-
bourg Iwenga, (...) nous
femmes de l'UFPDG, qui
avons encore dit oui comme
en 1968, demandons la
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tenue d'un débat franc et
sincère en vue d'une auto-
critique entre camarades
pédégistes dans un premier
temps ; et dans un second
temps entre l'ensemble des
forces qui disent et af9ir-
ment haut et fort qu'elles
vous soutiennent". Et depoursuivre : "Car nous pen-
sons que le dialogue, valeur
fondamentale et originelle
du Parti démocratique ga-
bonais, est nécessaire pour
engager l'avenir de notre
parti en toute sérénité et en-
core en toute con9iance..."

Cette sortie de la coordina‐trice de l'UFPDG, qui a sus‐cité des applaudissementsnourris, rejoint dans unecertaine mesure le souhaitémis par le président duCLR, en son temps, dansune interview accordée àl'Union, à l'occasion du ré‐cent "Commissariat poli‐tique" de son parti.Jean‐Boniface Assélé : "Le
dialogue national, nous di-
sons ok. Mais nous sommes
d'abord membres d'un
groupement politique (Ndlr
: la majorité républicaine et

sociale pour l'émergence). Il
faut avant tout qu'on fasse
notre autocritique. Je pen-
sais qu'on nous appellerait
d'abord en interne pour
qu'on se dise beaucoup de
choses. Pour qu'on se dise
pourquoi nous en sommes
arrivés là...".Il faut d'ailleurs rappelerque le leader du deuxièmeparti du camp présidentiel,après le PDG, avait mêmeesquissé quelques griefs àl'encontre de certainsmembres de ce bord poli‐tique à qui le chef de l'Etat

avait "cédé" une parcelle depouvoir. "Il y a beaucoup de
frustrations, avait déclaré le
général de police à la re-
traite. Ceux qui sont là ne
comprennent pas qu'il faut
essayer d'être modestes. Il
n'y a pas d'humilité, il y a de
l'arrogance, on ne respecte
pas les aînés (...)."

AUTRE DEBAT • Des griefsque l'on pourrait classerdans ce que le secrétairegénéral du PDG appelle, no‐tamment dans le cadre deson parti, des dysfonction‐

nements, parlant aussibien de certaines struc‐tures que des comporte‐ments de certainsmilitants. D'ailleurs, mêmes'il n'appelle pas à un débatinterne, Faustin Boukoubine prône pas moins la dis‐parition desdits comporte‐ments. "Les comportements
décriés pendant le premier
septennat, doivent disparaî-
tre, a recommandé le dé-
puté de Pana. Car, ne dit-on
pas que les mêmes causes
produisent les mêmes effets
?".D'autres voix se sont égale‐ment élevées dans le sensd'un débat interne au campprésidentiel. Parmi celles‐ci, on peut citer le prési‐dent de la plate‐forme "LesPatriotes", Léon Ababé,l'un des membres de la so‐ciété civile, qui a signé lePacte social proposé par leprésident Ali Bongo On‐dimba, lors du premierseptennat. Ce dernier de‐mande l'inventaire duPacte social avant d'envisa‐ger des assises nationales...Autant d'arguments qui,aux yeux de leurs auteurs,militent pour un conclaveinterne de la part de la fa‐mille politique du chef del'Etat. La question estmaintenant de savoir si,malgré sa pertinence, untel rendez‐vous peut en‐core être possible au‐jourd'hui, au moment oùl'heure est au dialogue na‐tional inclusif et sans tabouprôné par le chef du partiau pouvoir et prévu pourdébuter le 28 mars pro‐chain.Selon toute vraisemblance,organiser de telles retrou‐vailles avant le début dudialogue national s'avèreplutôt difFicile. Peut‐êtremême impossible. L'autrequestion qu'il faut se poser,ici, est celle de savoirquelle importance peutavoir un tel déballage s'il alieu après le conclave na‐tional. Mais çà, c'est unautre débat.

En demandant un débat interne au camp présiden-
tiel, La coordinatrice de l'UFPDG, Annie Chrystel Lim-

bourg Iwenga, a emboîté le pas...

Ph
o
to
 :
 A
ri
st
id
e
  
 M
o
us
sa
vo
u

... au président du CLR, Jean-Boniface Assélé qui ap-
pelle à une autoctritique de la majorité républicaine

et sociale pour l'émergence.
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Une vue des leaders de la majorité lors de sa dernière "convention". Un débat interne est-il encore possible
avant le dialogue national ?
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